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IDHEAL a initié le corpus d’études 
 « Plein emploi, plein logement ».
Partie Prenante (Manon Loisel et Nicolas Rio)  
a réalisé l’étude « Logement et mobilité :  
les territoires face au rebond industriel ».

	 Manon Loisel 
est consultante en stratégies territoriales au sein 
de Partie Prenante, enseignante à Sciences Po et 
coordinatrice du cycle « mobilités et territoire » 
de l’IHEDATE. Elle accompagne des collectivités 
dans leurs réflexions prospectives, l’élaboration 
de leur projet de territoire et leur mise en œuvre. 
Ses travaux portent sur la gouvernance publique 
locale, les systèmes territoriaux (métropolisation, 
périurbanisation, mobilités…) et les futurs de l’action 
publique. 

	 Nicolas Rio 
est consultant-chercheur en coopérations 
territoriales et enseignant à Sciences Po. Docteur 
en science politique, il a fondé l’agence Partie 
Prenante pour accompagner les collectivités sur les 
transformations de l’action publique. Ses travaux 
portent notamment sur la mise en œuvre de la 
transition écologique et sur la gouvernance locale 
(coordination entre directions, partage des rôles 
entre élus et agents, mobilisation des forces vives de 
la société civile…). 
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IDHEAL, Forum Vies Mobiles et La Fabrique de l’industrie 
se sont associés pour la commande et la coordination 
de cette étude. 

	 Forum Vies Mobiles 
finance et dirige des études menées par des 
chercheurs et des laboratoires universitaires, sur 
la place des déplacements dans les modes de vie et 
les politiques de mobilité actuelles ou potentielles. Il 
mène des enquêtes et réunit des groupes de citoyens 
représentatifs de la société et des territoires pour 
recueillir leurs aspirations et les placer au cœur des 
politiques de mobilité de demain. Fort de sa double 
légitimité scientifique et citoyenne, il élabore des 
propositions politiques concrètes et systémiques et 
les porte auprès des décideurs afin de faire changer 
le système de mobilité. 

	 L’Institut des hautes études pour l’action  
	 dans le logement 
IDHEAL est un institut de recherche et de formation 
dédié au logement. Son but est de remettre ce sujet « à 
sa place », c’est-à-dire au centre, pour les ménages, 
les acteurs publics, les décideurs politiques et les 
acteurs économiques. En nourrissant les réflexions 
des acteurs du secteur, IDHEAL défend la qualité du 
logement, c’est-à-dire le droit et le confort d’habiter 
là où on le souhaite. 

	 La Fabrique de l’industrie 
est une plateforme de réflexion consacrée 
aux perspectives de l’industrie en France et à 
l’international. Nous travaillons sur les relations de 
l’industrie avec les territoires, sur l’attractivité des 
métiers industriels, sur les opportunités et les défis 
liés à la mondialisation et au changement technique 
et sur sa compétitivité. Les thèmes de l’emploi, 
des compétences et de la transition énergétique 
sont également au cœur de nos recherches. En 
collaborant avec un grand nombre d’institutions, 
nous organisons la confrontation de points de vue et 
d’analyses, démarche indispensable pour traiter avec 
justesse d’une réalité complexe.
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Plein emploi, plein logement ? IDHEAL-recherche

L’accès au logement et à la mobilité constitue une problématique majeure 
dans les territoires confrontés au rebond industriel. Le développement  
de l’emploi s’accompagne en effet d’une pression croissante sur le marché 
du logement et sur les infrastructures de mobilité. Cette situation  
est particulièrement marquée dans les territoires de plein-emploi, où le 
regain d’activité suppose d’attirer des actifs extérieurs au territoire. 

Comment le développement industriel des territoires 
transforme-t-il la capacité de ses habitants à s’y loger  
et à s’y déplacer ? Quelles sont les actions mises en  
place par les acteurs publics et les entreprises pour 
faire face aux tensions qui en résultent ? Pour répondre 
à ces questions, nous sommes allés mener l’enquête  
sur trois territoires où le taux de chômage se situe autour 
de 5 %, ce qui permet de les qualifier de territoires  
de plein-emploi : le Cotentin, marqué par l’addition 
de projets industriels d’envergure portés par des  
grands groupes ; la vallée de la Maurienne, territoire 
industriel en déprise démographique qui accueille  
pour plusieurs années le chantier de construction de 
la ligne à grande vitesse Lyon-Turin ; et le Bocage 
bressuirais, à la frontière entre les Deux-Sèvres et la 
Vendée, où la dynamique industrielle est tirée par 
un dense tissu de PME.

Résumé



3

Plein emploi, plein logement ? IDHEAL-recherche

Érigé en mot d’ordre par les gouvernements successifs, le plein-emploi apparaît 
d’abord à l’échelle locale comme une réalité ambivalente. S’il témoigne de la vitalité 
du tissu économique, il se traduit également par une intensification de la concur-
rence entre les entreprises d’un même territoire pour l’accès à la main-d’œuvre. 
Les difficultés de recrutement deviennent un frein au développement, d’autant que 
le plein-emploi ne suffit pas à renforcer l’attractivité des territoires auprès des 
actifs. L’intensification de la concurrence se retrouve aussi du côté des habitants. 
S’il y est plus facile d’accéder à l’emploi (notamment pour les jeunes et les moins 
qualifiés), il devient aussi plus compliqué d’y trouver un logement abordable. À cela 
s’ajoute le fait que le plein-emploi peut coexister avec une précarisation des par-
cours professionnels, à travers notamment un recours croissant à l’intérim et une 
augmentation du turnover. 

Loin d’être un point d’équilibre, le plein-emploi apparaît donc comme une situation 
instable qui place habitants et entreprises sous tension. Pour éviter d’accroître les 
inégalités d’accès, il est donc indispensable d’en avoir une analyse sociologique plus 
fine, de manière à repérer (et à accompagner) les acteurs qui sont les plus exposés 
à ses effets défavorables. 

		  La réindustrialisation n’est pas une tendance uniforme	

Notre étude montre ensuite que la réindustrialisation n’est pas une tendance uni- 
forme : elle correspond à une variété de rebonds, qui s’ajoutent à une variété de 
reculs. Non seulement le regain de l’emploi industriel ne concerne qu’un nombre 
limité de territoires, mais il s’inscrit également dans des trajectoires spécifiques. 
Entre le chantier du Lyon-Turin en Maurienne, le projet Aval du Futur dans le 
Cotentin et le développement d’un tissu diversifié de PME dans les Deux-Sèvres, le 
rebond prend des formes contrastées et se déploie sur des temporalités différentes. 
	 Les exemples de la Maurienne et du Cotentin montrent ainsi que le rebond 
industriel peut cohabiter avec la déprise démographique. Loin de s’opposer, ces  
deux dynamiques se retrouvent imbriquées. C’est cela qui rend l’accueil de ce rebond 
si difficile à prendre à charge pour les territoires concernés. Faut-il construire 
davantage pour loger les milliers d’actifs annoncés alors que le territoire continue 
de perdre des habitants ? Ce dilemme est omniprésent, du côté des collectivités 
comme des opérateurs immobiliers. 
	 Cette superposition entre croissance et déprise interroge le zonage géogra-
phique qui détermine la territorialisation des politiques du logement, en distinguant 
zone tendue et zone détendue. Il conviendrait plutôt de raisonner par segments de 
marché, pour mieux cibler ceux qui se retrouvent sous tension et ajuster les modali-
tés d’intervention en conséquence. En Maurienne comme dans le Cotentin ou dans le 
Bressuirais, la situation se caractérise par une inadéquation du marché du logement : 
la pénurie de petits logements abordables cohabite avec une vacance persistante sur 
les plus grands logements (dans le parc privé comme dans le parc social). 
	

		  Les effets induits sont largement sous-estimés

Il apparaît enfin que l’afflux d’actifs généré par le rebond industriel, souvent consi- 
déré comme une réussite des politiques dites d’attractivité, ne peut se réduire à l’ac-
cueil d’une « couche » d’habitants supplémentaires, qu’il suffirait de quantifier pour 
 ajuster l’offre en logement et en transport en conséquence. Il reconfigure le terri-
toire et ses différents marchés (de l’emploi, du logement, du foncier…). Il a donc des 
répercussions sur les habitants et les entreprises déjà présents sur le territoire 
souvent sous-estimées car plus difficiles à anticiper. Ces effets induits sont d’autant 
plus significatifs que la zone d’emploi est réduite, d’où l’accent mis dans cette étude 
sur les territoires ruraux et les villes moyennes. 
	 Ce poids des interdépendances invite à se rendre plus attentif aux effets en 
cascade et à leur régulation, en complément des actions déjà engagées pour gérer 
les effets directs et indirects du rebond industriel. Il suppose d’élargir le spectre des 
démarches « grands chantiers », et de déplacer la focale vers la capacité d’accueil 
des territoires.
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Ces trois enseignements éclairent la nature et l’ampleur des enjeux liés à l’accès au 
logement et à la mobilité dans les territoires de plein-emploi confrontés au rebond 
industriel. Mais cette recherche-action ne se limite pas à poser des constats. Elle 
vise aussi à outiller les acteurs locaux pour leur permettre d’y faire face. Si elle 
pointe la responsabilité partagée des collectivités et entreprises dans leur capacité 
à se développer sans exclure, c’est pour cerner les leviers dont elles disposent et en 
faciliter la coordination. Sans prétendre disposer de la recette miracle, nous for-
mulons cinq propositions analytiques, pour les aider à relever le défi. 

		  Penser le rebond industriel comme un aléa démographique 

Vu des territoires, le rebond industriel constitue une source d’incertitude. C’est à la 
fois une promesse et une prise de risque, qui met à l’épreuve leur capacité à accueillir 
sans exclure. Ce qui caractérise les trois situations analysées, c’est la difficulté à 
prédire l’ampleur, le rythme et la durée du rebond annoncé, car il dépend d’un grand 
nombre de facteurs exogènes sur lesquels les acteurs locaux ont peu de prises. 
Face à cette équation démographique aux nombreuses inconnues, il est éclairant de 
considérer le rebond industriel comme un aléa, défini comme « la possibilité que se 
produise un événement impliquant une perturbation de l’équilibre d’un milieu »1. La 
notion d’aléa souligne que l’enjeu n’est pas de faire disparaître l’incertitude (elle est 
structurelle et non maîtrisable), mais de parvenir à la qualifier et à la quantifier. Ce 
qui compte, c’est moins la date (théorique) du pic d’actifs à accueillir dans le terri-
toire que la forme de la courbe des différents scénarios possibles et de l’ampleur des 
écarts potentiels. En dépliant les différentes dimensions de l’aléa démographique lié 
au rebond industriel et en les déclinant sur les trois cas analysés, notre étude aide 
à caractériser la trajectoire de chaque territoire et à identifier le tunnel de risque 
qui se dessine. 
	 Penser le rebond industriel comme un aléa, c’est pour chaque territoire cerner 
les variations auxquelles il va devoir s’adapter. C’est ensuite identifier les vulnéra-
bilités qu’elles soulèvent, en matière d’accès au logement et à la mobilité (pénurie 
d’offre, saturation des infrastructures, emballement des prix…) et les publics que cela 
concerne (bien au-delà des actifs de l’industrie). 
	 Empruntée au monde de l’assurance et à celui du dérèglement climatique,  
la notion d’aléa est en outre un moyen de rappeler que chaque incertitude est une 
source de coût, dont il faut organiser la prise en charge et la répartition. En deman-
dant aux entreprises de partager leurs projections, c’est-à-dire en laissant impli-
citement penser que les collectivités s’occupent du reste, celles-ci prennent le ris- 
que de supporter seules les conséquences financières de l’aléa démographique en 
matière de logement et de mobilité (y compris quand le rebond s’avère in fine inférieur 
à ce qui avait été annoncé, et se traduit alors par un manque à gagner qui compromet 
la viabilité économique des investissements engagés). 
1.	 Selon le glossaire de Géoconfluences, le site spécialisé dans la géographie 

de l’École normale supérieure de Lyon.

		  Atténuer le temporal mismatch par la coordination des différents leviers d’action 

Le point commun à l’ensemble des territoires concernés par un rebond industriel 
est le fait de se retrouver pris en étau entre la variabilité des besoins et l’inertie de 
l’offre. Les multiples acteurs interrogés sur les trois terrains d’étude témoignent 
unanimement de la difficulté d’être prêts à temps pour débloquer une offre de loge-
ment suffisante. 
	 Au traditionnel spatial mismatch de la planification territoriale (c’est-à-dire 
le décalage entre la géographie de l’offre et celle des besoins), la volatilité du rebond 
industriel ajoute un enjeu d’adéquation temporelle. Elle met à l’épreuve l’adaptabilité 
du parc de logements et de l’offre de mobilité, à la hausse comme à la baisse. 
	 Les acteurs locaux, privés comme publics, doivent donc combiner réactivité 
et anticipation. Cela suppose la mise en place d’un suivi régulier des décalages entre 
l’offre et les besoins, pour repérer les situations de surchauffe comme de vacance, 
avérées ou potentielles. Cela nécessite surtout de combiner l’usage d’outils de temps 
long liés à la planification urbaine (la stratégie foncière, les zones d’aménagement 
concerté, la programmation d’infrastructure de transports…) avec d’autres varia-
bles d’ajustement aux effets plus rapides, mais aussi plus difficiles à maîtriser. 
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Le développement des plateformes de location illustre cette tension : largement mobili-
sée par les entreprises comme par les collectivités pour absorber l’afflux temporaire 
d’actifs, la location courte durée conduit à retirer un nombre important de (petits) 
logements du marché locatif privé, et contribue in fine à accentuer le problème qu’elle 
était censée résoudre. 

		  Organiser les effets levier du rebond industriel sur la transformation des territoires 

Les exemples étudiés montrent l’intérêt de mettre le rebond industriel au service des 
territoires qui l’accueillent, pour tirer parti de ses effets levier en matière d’aménage-
ment et de mobilité. C’est le cas en Maurienne, où il a été choisi de ne pas construire 
de base-vie, de manière à redynamiser le parc de logements de la vallée marqué  
par un taux de vacance important. C’est aussi le sens de la stratégie « zéro parking » 
poussée par la communauté urbaine de Dunkerque, pour accompagner le dévelop-
pement de la zone industrialo-portuaire. Confrontée à un risque de saturation des 
infrastructures routières et à la raréfaction du foncier, elle a choisi de favoriser 
l’augmentation du nombre d’actifs sur site en encourageant les offres de mobilité 
alternatives à la voiture. À Cherbourg, le rebond industriel augmente la demande 
en logements et encourage les opérations de réhabilitation de logements dégradés 
dans le centre-ville. Il permet également l’augmentation d’une offre de transport 
collectif cadencée. 
	 Pour activer cet effet levier, il est notamment nécessaire d’inscrire le rebond 
industriel dans une stratégie d’aménagement plus transversale, de considérer les 
entreprises comme des acteurs à part entière du logement et de la mobilité, et d’or-
ganiser des espaces de coopération entre les collectivités et les industriels. 

		  Repérer et anticiper les effets d’aubaine et d’éviction pour limiter les inégalités d’accès 

Pour éviter que le rebond industriel ne se traduise par un renforcement des inégalités 
d’accès au logement et à la mobilité, il est indispensable de se montrer attentif aux 
effets d’aubaine et aux effets d’éviction qu’il est susceptible de générer. Quelles sont 
la géographie et la sociologie du rebond industriel ? Pour quels publics ce dynamisme 
(plus ou moins temporaire) devient source de précarisation voire de décrochage ? 
Et puisque les conséquences locales du rebond industriel sont bien plus larges 
et génèrent des effets positifs sur l’emploi, les qualifications et le pouvoir d’achat, 
quels sont les profils qui viennent à l’inverse en tirer parti ? La grille d’analyse pro-
posée sur les effets d’aubaine et d’éviction constitue une clé de lecture pertinente (et 
insuffisamment mobilisée) pour prendre conscience que les effets induits du rebond 
industriel sont socialement différenciés. Elle permet de donner à voir les besoins de 
régulation publique pour des territoires qui n’y ont pas encore recours (notamment 
lorsque le marché de l’immobilier était relativement atone). 

		  L’impératif de mutualisation pour prendre en charge les conséquences de l’aléa démographique 

Chaque entreprise met en place ses propres dispositifs pour favoriser l’accès au 
logement et à la mobilité de ses salariés, mais ces stratégies individuelles ont des 
limites. Si ces actions s’avèrent utiles pour faciliter l’arrivée d’actifs extérieurs au 
territoire, et servent d’avantages comparatifs pour recruter, elles ne suffisent pas 
quantitativement et qualitativement à prendre en charge les conséquences de l’aléa 
démographique sur les besoins en logement et en mobilité. 
	 Le poids des incertitudes liées au rebond industriel invite à imaginer des méca-
nismes assurantiels. C’est le sens des associations interentreprises mises en place 
avec la labellisation « Grand chantier », pour mutualiser les coûts induits. 
	 L’ampleur des effets d’éviction jette une autre lumière sur les mécanismes de 
péréquation mis en place pour faire contribuer les entreprises au financement du 
logement et de la mobilité de toutes et tous, à travers le versement mobilité (VM) 
et la participation des entreprises à l’effort de construction (PEEC). L’enjeu du loge-
ment social et du transport public n’est pas uniquement de répondre aux besoins 
directs des entreprises qui les financent ; ils visent aussi à sécuriser la trajectoire 
résidentielle des ménages les plus vulnérables aux effets d’éviction induits par le 
rebond industriel, et qui occupent des emplois dans d’autres secteurs indispensables 
au fonctionnement du territoire, comme les travailleurs essentiels (éducation, santé, 
sécurité notamment).


